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CHAPITRE X – TRAVAUX - SERVICE ADMINISTRATIF – 2013 
 
 
 
Ouverture du bureau : tous les jours ouvrables de 9H à 12H et de 14H à 16H 
 
Est composé de : 
 

• Monsieur MELON LUC, Echevin, 

 

• Monsieur JC PRAILLET, Chef du Bureau Technique, 

 

• Monsieur L. TONNOIR, Agent Technique en Chef, conseiller en prévention et 
fonctionnaire PLANU 

 

• Monsieur E. LEMMENS, Agent Technique,  

 

• Mesdames  D. PIROTTE-DE MOLINER,   

     M. ZULIANI-GOUVERNEUR, 

     S. OTLET. 

 

 
 

Activités du service :      
 

o Mise à jour des abonnements des documentations officielles ; 

o Préparation et suivi des dossiers de travaux en voirie et bâtiment ainsi 

que d’acquisition de divers véhicules et matériaux. Pour chaque stade 

d’avancement, rédaction et dactylographie de courriers, transmis et 

délibérations du Collège Communal et du Conseil Communal), attention 

particulière pour les dossiers subsidiés ; 

o Quand l’Administration Communale est auteur de projet : élaboration du 

cahier spécial des charges, plans et devis estimatif ; 

o Convocations et rédactions de rapports préalables à chaque ouverture de 

chantier ; 

o Prévisions budgétaires, modifications budgétaires et crédits reportés du 

Service des Travaux (Service extraordinaire) ; 

o Courrier Echevin ; 

o Gestion des sinistres ETHIAS ; 71 dossiers en 2013 

o Elaboration et suivi des marchés pour les emprunts ; 

o Traitement  et suivi des dossiers pour les demandes de permis de location ;  

o Secrétariat des dossiers de sécurité et salubrité publiques du SPW; 

o Relevés topographiques pour le Service Travaux ; 

o Traitement et suivi de dossiers de plaintes du citoyen ; 

o Mesurages sur chantier pour dossiers travaux, urbanisme et pour plaintes 

diverses ; 
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o Gestion des rendez-vous technico-commerciaux ; 

o Elaboration de plans des bâtiments et aménagement d’espaces divers 

(collectifs, commerciaux, communautaires, loisirs,…) COMMUNAUX ; 

o Relation avec le SRI (Service Régional d’Incendie) de Huy pour différents 

dossiers ; 

o Contrôles d’implantations : vérifications sur place, courriers et rapports ;  

o Gestion de la numérotation des immeubles ; 

o Gestion du Plan Communal d’Urgence et d’Intervention (élaboration, mise à 

jour, exercices…) 

o Gestion du Plan d’Urgence Nucléaire (élaboration, mise à jour, exercices …) 

o Gestion de divers dossiers sécurité (vaccinations grippes, visites SPMT, 

registre des extincteurs,…) 

 

 

 

I. MARCHES PUBLICS :   

 
 

Un marché public est une commande publique de travaux, de fournitures ou de 

services passée par contrat ou convention entre une Administration publique et 

un entrepreneur, un fournisseur ou un prestataire de services. 

Deux règles essentielles sont à respecter : 

• La règle de la concurrence : le pouvoir public, appelé pouvoir 

adjudicateur s’efforce à mettre en concurrence avant d’attribuer le 

marché suivant le principe d’égalité de traitement des soumissionnaires 

(interdiction de discrimination). Les marchés sont conclus et exécutés de 

la manière la plus avantageuse pour l’Administration, càd mise en 

compétition des entreprises. Sans oublier l’obligation de publicité. 

 

• La règle du forfait : le prix, en principe, doit être fixe et préalablement 

convenu, ainsi, il garantit à l’Administration des conditions financières les 

plus favorables. Il faut toutefois remarquer que certaines clauses de 

révisions de prix peuvent légèrement modifier le montant. 

 

 

Différents stades d’avancements pour une commande de travaux : 

 

1.  Rédaction d’une convention type d’honoraires à intervenir entre un Auteur de 

projet et l’Administration Communale. La soumettre pour approbation au 

Conseil Communal.  Ce dernier adopte également la procédure, soit par appel 

public ou par procédure négociée pour un montant maximum de 67.000 € 

HTVA. Elle est dans notre administration de loin la plus couramment utilisée. 

Le Conseil Communal charge également le Collège d’exécuter la procédure et 

d’attribuer le marché. 

2.  Après avoir effectué la procédure, désignation de l’auteur de projet par le 

Collège Communal. L’avis d’attribution du marché de service est ainsi notifié à 
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l’adjudicataire, ainsi qu’à tout soumissionnaire dont l’offre n’a pas été retenue. 

Le délai d’exécution démarre.  

 

3.  Projet : 

Deux cas peuvent se présenter : 

− Rédaction des documents  nécessaires pour la mise en adjudication, soit 

le cahier spécial des charges, le métré descriptif, le métré estimatif, la 

formule d’offre et éventuellement les plans. 

− l’Auteur de projet nous transmet les documents ad hoc dans les délais 

impartis. 

Elaboration de l’avis de marché et soumission du dossier Projet à 

l’approbation du Conseil Communal. Ce dernier adopte également la 

procédure, comme pour l’Auteur de projet, soit par appel public ou par 

procédure négociée. Il charge également le Collège d’exécuter la procédure 

et d’attribuer le marché. 

Ensuite, l’extrait de la délibération du Conseil Communal approuvant le 

projet ainsi que les documents nécessaires sont envoyés aux autorités 

compétentes (soit la Tutelle et/ou les Subsides).  

4.  Adjudication.   

a. Dans le cas d’une procédure négociée, l’avis de marché est envoyé par 

recommandé aux soumissionnaires accompagné des documents 

nécessaires pour l’adjudication. C’est le Collège Communal qui arrête 

la liste et fixe les jour et  heure maximum pour la remise de l’offre. 

 

b. Lors d’une adjudication, la procédure est plus complexe, soit 

l’adjudication est dite « publique » et l’appel d’offre est dit « général » 

ou soit l’adjudication est dite « restreinte » et l’appel d’offre est dit 

« restreint » : 

- Envoi de la publication de l’avis de marché au Moniteur Belge dans 

les deux cas ; 

- lors d’une adjudication restreinte, une seconde phase particulière 

s’impose, à savoir : la sélection préalable des entrepreneurs : 

• Réception des demandes de participation des entreprises et 

vérification de la conformité, des renseignements et documents 

demandés dans l’avis de marché ; 

• constitution de la liste des entreprises sélectionnées ; 

• délibération du Collège Communal arrêtant cette liste ; 

• envoi d’un courrier aux entreprises évincées ; 

• délibération du Collège Communal fixant les jour, heure et lieu 

d’ouverture des offres ; 

• envoi de l’avis de publication à toutes les entreprises retenues - 

suivant le type de chantier et les stipulations du cahier spécial 

des charges ; 
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• envoi par recommandé du dossier à chaque entreprise. 

Lors de la séance d’ouverture des offres,  les prix sont proclamés, un 

procès-verbal est dressé. L’Adjudicataire provisoire est désigné. 

Après vérification des résultats, information est donnée au Collège 

Communal du rapport analytique des offres déposées accompagné de 

la conclusion.  Le Collège attribue le marché à l’Adjudicataire et à tous 

adjudicataire dont l’offre n’a pas été retenue.   

Nous envoyons le dossier adjudication aux autorités compétentes afin 

d’obtenir la promesse ferme de subsides. 

Cette attribution ne devient définitive que lorsque la Commune est en 

possession de la promesse ferme de subside. 

5.  Mise en chantier :   

Vérification si le prix remis par l’adjudicataire est toujours valable (délais de 

validité de l’offre) et si, dans le cas d’une obligation de cautionnement, elle a 

été correctement effectuée.  

Si le délai de validité de l’offre est dépassé, un recommandé est envoyé à 

l’adjudicataire lui demandant de bien vouloir maintenir SANS RESERVE son 

offre. 

L’ordre de commencer les travaux est donné à l’adjudicataire avec 

renseignements pour la constitution et le montant du cautionnement. 

6.  En cours des travaux : 

Tous les mois, des états d’avancement constitués par l’entreprise sont 

proposés, après vérification, et soumis au Collège Communal pour 

approbation. Envoi de l’accord à l’Adjudicataire qui peut alors dresser la 

facture. A noter que le délai de payement débute à partir de la déclaration 

de créance rédigée lors de l’établissement de l’état d’avancement. 

Dans le respect de la convention, les notes d’honoraire sont aussi envoyées. 

Elles sont également vérifiées et soumises au Collège. 

Tout au long des travaux, il faut surveiller que le montant prévu au budget 

est suffisant et vérifier s’il ne faut pas, le cas échéant, adapter le crédit en 

plus ou en moins (plus rare). 

Des imprévus peuvent également se présenter. L’introduction d’un avenant 

est obligatoire en cas de modification et/ou augmentation de + de 10% du 

marché initial : constitution du dossier à passer au Conseil Communal pour 

accord, ainsi que l’extrait des délibérations du Conseil Communal. 
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Le dossier avenant est envoyé à l’entreprise adjudicataire et au pouvoir 

subsidiant pour demande de subsides, sur le complément de marché. 

7.  Décompte final : 

A la fin du chantier, le dernier état d’avancement ou décompte final est 

vérifié et est soumis à l’approbation du Collège Communal. 

La délibération du Collège Communal est transmise accompagnée des 

pièces justificatives au Pouvoir Subsidiant, à la tutelle (s’il est soumis), à 

l’adjudicataire et à l’auteur de projet. 

8.  Réception provisoire : 

A la fin des travaux, le soumissionnaire demande la réception provisoire du 

chantier.  Envoi des convocations et établissement du procès-verbal de 

réception provisoire. Si elle est accordée, rédaction de la demande de  main 

levée partielle du cautionnement. 

9.  Réception définitive : 

Après le délai de garantie, prévu dans le cahier spécial des charges, le 

soumissionnaire demande la réception définitive.  Après avoir envoyé les 

convocations et établi le procès-verbal de réception définitive, la mainlevée 

définitive est effectuée. 

Si le marché est maintenant terminé, il est à remarquer qu’une révision 

budgétaire est régulièrement nécessaire, les subsides promis initialement étant 

souvent revus. 

 

Le décret du Parlement wallon du 22 novembre 2007, a apporté d’importantes 

modifications aux dispositions relatives à la tutelle générale sur les marchés 

publics. Nous devons donc, transmettre depuis à la tutelle tous actes 

accompagnés de leurs pièces, dans les quinze jours de leur adoption, comme : 
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− Le choix du mode de passation et l’attribution des marchés publics 

d’un montant excédant ceux repris au tableau ci-dessous 

 

 

 

− L’avenant apporté à ces marchés qui porte au minimum sur 10 % du 

montant initial et/ou du montant cumulé aux montants des avenants 

successifs atteignant également les 10 % du montant initial; 

 

Les marchés d’acquisition répondent aux mêmes principes bien mais ne 

comportent ni états d’avancement, ni réceptions provisoires ou définitives. 

 

Lorsque le mode de financement de l’investissement décidé est tel, un dossier 

d’emprunt devra également être mené dans le respect des règles des marchés 

publics lors de l’attribution du marché de travaux, service ou acquisition. 

 

 
II. DOSSIERS TRAITES 
 

1. Acquisition. 
 

- Achat véhicule d'occasion 

- Acquisition bac Komatsu 

- Acquisition bétonnière 

- Acquisition camion porte container 
- Acquisition d’isoloirs 
- Acquisition d’outillage 
- Acquisition de défibrillateurs 
- Acquisition de mobilier de bureau 

 Procédure négociée 
sans publicité 

HTVA 

Procédure 
négociée avec 

publicité 
HTVA 

Procédure 
négociée 
directe 
avec 

publicité 
HTVA 

Adjudicati
on appel 
d’offres 
HTVA 

Publicité 
européenn

e 
HTVA 

Marché avec 
simple 
facture 

<= 8.500 € - - - - 

Travaux  <= 85.000 € - < 600.000 
€ 

> 85.000 € >5.186.00
0 € 

Lots <= 30.000 €/lot 
Montant cumulé ne 

dépasse pas 20% du 
montant global  

En dessous seuil 
européen 

- - - - 

fournitures, 
services 

<= 85.000 € - - >85.000 € >207.000 
€ 

Services 
financiers 
assurances  

<= 207.000 € <= 207.000 € - >207.000 
€ 

>207.000 
€ 

Urgence 
impérieuse  

Pas de montant - - - - 
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- Acquisition de pass pompier dans divers bâtiments 
- Acquisition de pneus 
- Acquisition de pompe HP pour la balayeuse 
- Acquisition de vêtements de travail 

- Acquisition et placement extracteur de fumée atelier soudure 
- Acquisition guirlandes et ampoules pour éclairage de fêtes 
- Acquisition matériel informatique 
- Acquisition PC 
- Acquisition imprimante 
- Acquisition containers 
- Acquisition podium remorque 
- Fourniture informatique confort des directions 

- Acquisition mobilier divers/escabelles 
- Acquisition signalisation routière  
- Acquisition véhicule d’exploitation 
- Fourniture du sel de déneigement 
- Investissement mobiliers divers, échelles, escabelles 
- Marché annuel de fourniture informatique 

 
2.  Travaux de voirie :  

 
- Travaux du bail d’entretien 2014. 
- Travaux de curage égouts 
- Appel à projet cimetière 
- Entretien et rénovation du monument aux morts du vieux cimetière d’Amay 
- Entretien extérieur plaine de jeux 
- Restauration cimetières 
- Appel à projet cimetière 
- Egouttage et création de voirie rue Fays. 
- Programme transitoire : 

• Egouttage des rues Lambermont, Paireuses et Genets 

• Egouttage des rues Vieux Roua et Sablière 

• Egouttage rue la Pache et cimetière Terwagne 
- Programme Prioritaire de Travaux 2014 

• Egouttage et amélioration de la rue H Dumont 

• Egouttage et amélioration de la rue Petit Rivage 
- Travaux de voiries reportés : 

• Egouttage rue du Vignoble 

• Egouttage de la rue Mossoux 
 

3.  Travaux de bâtiment :  
 

- Inventaire amiante divers bâtiments 
- Restauration de l’orgue de l’église abbatiale Saint-Matthieu à Flône  

- Travaux de maintenance corniches église Ampsin 

- Travaux de maintenance pour la Collégiale Saint-Georges, la Tour Romane, 
l’Eglise de Jehay et l’Eglise d’Ampsin  

- Travaux de premières nécessités : école des Thiers 

- Travaux maintenance bâtiment scolaire Roosevelt faux plafonds 

- Aménagement électrique cyberclasse 

- Dossiers UREBA : économie d’énergie 

- Placement volet électrique fonderie Ampsin 

- Programme Prioritaire de Travaux 2014 

- Rénovation de la toiture service travaux administratifs 

- Réparation fissure église Jehay 
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- OFFICE COMMUNAL DU TOURISME : travaux de transformation de 
l’immeuble Chaussée Roosevelt 10  à 4540 Amay. 

- ANCRAGE COMMUNAL – Construction de trois logements rue La Pâche. 
- ECOLE DU PREA : démolition du bâtiment préfabriqué et reconstruction du 

bâtiment  
- ECOLE JEHAY : projet de construction ou d’extension d’une école maternelle    

 
III. EMPRUNTS 

 
 

EMPRUNTS Emprunts part Communale 

Acquisition d’une camionnette tri-benne + pneus hiver pour le 
Service Environnement 

31.900 € 

Acquisition d’un camion porte container 163.527 € 

Frais de projet des travaux d’extension d’une école maternelle 
communale à JEHAY. 

70.000 €  

Travaux d’égouttage et d’amélioration des rues Digues et Pâche 78.144 € 

Travaux de démolition et reconstruction d’une classe au Préa 326.000 € 

Travaux d’économie d’énergie UREBA au Centre Culturel 11.895,92 € 

Travaux d’économie d’énergie UREBA au gymnase 55.482,87€ 

Marché des emprunts – 1er marché exercice 2013 relatif au 
marché public de services financiers 

• 5 ans 125.000 € 

• 10 ans 15.000 € 

• 20 ans 450.000 € 

• 30 ans 400.000 € 

 
 
 

 


